
 

 

Fiches pédagogiques des 
actions 
PR FEDER / FSE+ 2021-2027 Occitanie 
 

 

 

Ce document est communiqué à titre indicatif et n’a aucune valeur contractuelle. 

L’éligibilité des opérations ne saurait être confirmée qu’après une analyse approfondie 

menée par les services en charge de l’instruction. 

 

Fonds FEDER 

Priorité Agir face à l’urgence climatique et pour une économie décarbonée 

Objectif spécifique OS2.7 

Action 5/ Préserver et restaurer les populations de poissons grands migrateurs de 
la Garonne et de ses affluents  
 
 
 

 

Description de l’action 

Dans la continuité des actions menées au titre de l’axe interrégional Garonne sur 2014-2020, et en 

conformité avec le Plan de Gestion des Poissons Migrateurs (PLAGEPOMI), le FEDER soutient les 

opérations de repeuplement et de suivi biologique des populations de poissons grands migrateurs 

réalisées en articulation avec celles localisées en région Nouvelle-Aquitaine, et portées à l’échelle du 

bassin. 

Résultats attendus 

Repeuplement et suivi biologique des populations de poissons grands migrateurs sur la Garonne et ses 

affluents. 

Modalité de sélection 

Sélection au fils de l’eau. 

Critères de conditionnalité 

Projet en conformité avec le Plan de Gestion des Poissons Migrateurs (PLAGEPOMI). 

Seuls la Garonne et ses affluents sont concernés par ce soutien. 

Bénéficiaires éligibles 

Associations 



 

 

 

 

Dépenses éligibles  

Principes généraux : 

• L’opération ne doit pas être achevée à la date du dépôt du dossier  

• Les dépenses réalisées entre le 01/01/2021 et le 31/12/2029 sont éligibles. Des délais de fin 
de réalisation plus limités pourront être fixés en fin de Programme afin de garantir un rythme 
satisfaisant de remontée des dépenses et respecter les délais contraints de l’éligibilité des 
dépenses auprès de la Commission Européenne 

• Les dépenses retenues sont en HT, sauf si le porteur fournit une attestation de non-
déductibilité de la taxe ou toute autre pièce fournie par les services fiscaux compétents. 

• Les dossiers sont généralement pluriannuels  

• Les dépenses liées à un « emploi aidé », un stagiaire, un contrat d’apprentissage ou un service 
civique ne sont pas éligibles 

• Les contributions volontaires en nature (bénévolat, mise à disposition immobilière ou 
d’équipement…) ne sont pas éligibles 

• Pour les dépenses issues de contrats de la commande publique dans le cas d’une association 

soumise au code de la commande publique : respect des règles de l’Union européenne et des 

dispositions nationales s’y rapportant, ainsi que les principes d’égalité de traitement, de non-

discrimination, de transparence, de libre circulation et de concurrence 

Pour les opérations majoritairement réalisées en interne, les dépenses éligibles sont : 
- Les dépenses de salaire des personnels directement impliqués dans la mission sur la base de 

temps plein ou quotités de travail fixes de minimum 10 %, attestées par des fiches de poste ou 
lettres de mission (la déclaration sous forme de fiches de temps ne sera pas acceptée),  

- Les dépenses de personnel se verront appliquer un coût unitaire de 31,87€ par heure travaillée 

sur l’opération, sur une base annuelle de 1 545 heures par ETP, pour tous les personnels 
éligibles 

- Les autres coûts, sous la forme d’un forfait représentant 40% des dépenses de personnel 
éligibles 

 

Pour les opérations majoritairement externalisées, les dépenses éligibles sont : 
- Les dépenses de travaux et d’équipement en lien avec les travaux 
- Les dépenses indirectes associées aux travaux et équipements, sous la forme d’un forfait 

représentant 7% du montant total des dépenses directes éligibles 
- Pour écarter les petites factures, le seuil minimum d’éligibilité de la facture est fixé à 500€, 

vérifié au moment de l’instruction de la demande de subvention et au paiement sur la base de 
devis, factures, et marchés contractualisés. 

 

Modalités de financement 

Seuil minimum d’assiette subventionnable : 100 000€ 

Ce montant sera vérifié au moment de l’instruction et de préférence sur la base des dépenses et 

marchés contractualisés (devis et marchés contractualisés, bulletins de salaire, lettres de mission…). 



 

 

Taux d’aide UE max : 60% sous réserve de la prise en compte des autres co-financeurs (les porteurs 

de projets sont alertés sur le fait que la multiplication des co-financeurs fait porter un risque sur le 

non-respect des délais de dépôt de la demande de solde complète). 

Ce taux est indicatif et pourra varier selon les projets. 

Les dépenses présentées ne peuvent pas faire objet d’un double financement par les fonds européens 
(à titre d’exemple : LEADER, FEADER, FRR, FEAMPA, BAR, programmes sectoriels…). 
 

Taux maximum d’aide publique : 80% dans le respect de la règlementation européenne et nationale.  
 
Le taux de 80% d’aide publique pourra être porté à 100% (hors investissements portés par des 
Collectivités territoriales et groupements de Collectivités territoriales et hors subventions prévues par 
le code de la construction et de l’habitation) pour les projets mettant en œuvre des actions d’animation 
ou d’accompagnement de la biodiversité conformes aux objectifs et priorités nationales définies par 
le décret n°2018-514 du 25 juin 2018.  

 

Régimes d’aide et encadrement national 

Hors du champ d’application des aides d’État en général.  
 

Indicateurs 

Cette typologie d’action n’est pas soumise au suivi des indicateurs.  

 

Politique régionale concernée 

Plan de Gestion des Poissons Migrateurs (PLAGEPOMI) 

Service en charge 

Le Service Aides Européennes de la DITEE 

Contact : feder.tee@laregion.fr 
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